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1. Conformément au paragraphe 23 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention adoptées par l’Assemblée générale des États parties lors de sa deuxième session en juin 2008
, l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative mentionnée à l’article 16 de la Convention est effectué par un organe subsidiaire du Comité, établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur.
2. Le Comité intergouvernemental, lors de sa troisième session ordinaire (Istanbul, Turquie, 4 ‑ 8 novembre 2008), a créé un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de leur inscription sur la Liste représentative en 2009 et 2010. Il est composé des membres du Comité suivants : Turquie, Estonie, Mexique, République de Corée, Kenya et Émirats Arabes Unis (décision 3.COM 11). L’Organe subsidiaire a élu Mme Kristin Kuutma (Estonie) comme présidente et moi-même, M. Silverse Anami (Kenya), comme rapporteur.

3. Le mandat de l’Organe subsidiaire, adopté dans la même décision, prévoyait « une évaluation de la conformité de toute candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 19 des Directives opérationnelles, bénéficiant des informations techniques qui seront fournies par le Secrétariat, si l’Organe subsidiaire le demande ». L’Organe subsidiaire devait également adresser au Comité une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité et fournir à ce dernier un aperçu de tous les dossiers de candidature ainsi qu’un rapport sur leur examen. 

4. Pour son deuxième cycle d’examen, l’Organe subsidiaire s’est réuni à trois reprises. La première réunion a eu lieu pendant la quatrième session du Comité intergouvernemental à Abou Dhabi (Émirats Arabes Unis, 28 septembre au 2 octobre 2009). Les deuxième et troisième réunions ont eu lieu au Siège de l’UNESCO, Paris, le 13 janvier 2010, et du 17 au 20 mai 2010. La dernière réunion a été consacrée à l’examen final des candidatures et à la finalisation des recommandations d’inscription ou de non-inscription des éléments proposés, à adresser au Comité intergouvernemental à sa cinquième session.
5. Le présent document constitue mon rapport sur le second cycle (2010) des travaux de l’organe ; il devrait être lu en complément de son rapport officiel au Comité (document ITH/10/5.COM/CONF.202/6) ainsi que du document ITH/10/5.COM/CONF.202/7 concernant la constitution de l’Organe subsidiaire qui succédera à celui-ci. Le document ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6, qui contenait mon rapport au Comité intergouvernemental sur le premier cycle doit également être pris en compte.

6. Dans mon premier rapport en 2009, j’avais expliqué la lourdeur de la tâche assignée à l’Organe subsidiaire qui avait dû examiner 111 candidatures lors du premier cycle. Ce qui l’avait conduit à suggérer certains amendements aux Directives opérationnelles, ayant entre autres pour objet d’alléger la charge de travail de l’Organe subsidiaire. Tout en reconnaissant les difficultés auxquelles a dû faire face l’Organe subsidiaire, le Comité intergouvernemental n’a pas souhaité adopter tous les amendements proposés lors de sa quatrième session, considérant qu’une réflexion plus approfondie était nécessaire pour trouver des solutions appropriées. Il a néanmoins décidé (décision 4.COM 19), « à titre exceptionnel et seulement pour les candidatures proposées pour évaluation en 2010 que le Secrétariat et l’organe subsidiaire examinent en priorité les candidatures pour la Liste Représentative soumises par des États parties qui n’ont pas d’éléments inscrits sur cette Liste, qui en ont peu ou qui ont présenté des candidatures multinationales ». 

7. Lors d’une réunion tenue en marge de la session du Comité à Abou Dhabi, l’Organe subsidiaire, pleinement conscient des efforts réalisés par les États parties en vue de soumettre des candidatures, et considérant qu’il pouvait examiner environ 50 candidatures, a décidé qu’il examinerait au moins une candidature de chaque État ayant soumis plusieurs candidatures afin de ne pas créer de déception. Le Secrétariat a écrit aux États soumissionnaires qui ne pourraient pas avoir toutes leurs candidatures examinées pendant le cycle actuel en leur demandant d’indiquer dans quel ordre ils souhaitaient voir leurs dossiers examinés. Sur la base de leurs réponses, l’Organe subsidiaire a entrepris l’examen de 54 candidatures sur les 147 reçues le 31 août 2009 ou avant cette date limite.
8. Le Secrétariat a créé un site Web protégé par un mot de passe grâce auquel les membres de l’Organe subsidiaire ont pu avoir accès aux toutes dernières versions des documents obligatoires fournis pour chaque candidature. Ces documents comprennent le formulaire de candidature ICH-02 en anglais et en français, la démonstration du consentement des communautés ainsi que des photographies. Les vidéos, la première version des dossiers de candidature et les lettres de demandes d’informations complémentaires envoyées par le Secrétariat aux États parties soumissionnaires ont également été fournies à l’Organe subsidiaire comme informations générales. Cette année, une innovation du Secrétariat a permis aux membres de l’Organe subsidiaire d’envoyer leurs rapports d’examen directement en ligne sur le site Web dédié. 
9. Lors de sa réunion de janvier, l’Organe subsidiaire a confirmé que les projets de recommandation devaient à nouveau contenir un résumé du dossier de candidature rédigé par le Secrétariat et validé par les États parties concernés. Il a souligné l’importance des rapports de l’Organe subsidiaire et du rapporteur, qui constituent des documents clés permettant au Comité de mieux comprendre la substance du travail de l’Organe subsidiaire. Les rapports du cycle précédent ont aussi permis aux États parties de mieux préparer leurs dossiers de candidature pour le cycle actuel.
10. L’Organe subsidiaire s’est à nouveau trouvé confronté aux mêmes dates limites très serrées établies dans le calendrier prévu dans les Directives opérationnelles, qui fixe au 15 janvier la date limite pour la soumission des informations complémentaires par les États parties, et au mois de mai la réunion de l’Organe subsidiaire consacrée à l’examen final. Un calendrier de travail semblable à celui de 2009 a été établi afin de répartir dans le temps l’examen des dossiers.
11. Pour le cycle de 2010, le formulaire ICH-02 a été légèrement modifié en fonction des observations formulées par l’Organe subsidiaire lors de ses réunions de janvier et de mai 2009, notamment pour ce qui est des notes explicatives. Au lieu d’être annexées au formulaire, elles apparaissent désormais au regard de chaque critère afin d’en faciliter la compréhension. Le nombre de mots a été limité de façon plus systématique compte tenu de la longueur qu’occupaient certains points dans les dossiers de candidature soumis lors du premier cycle.
12. Les membres de l’Organe subsidiaire ont examiné les dossiers de candidature entre janvier et avril 2010. Comme lors du premier cycle en 2009, les membres de l’Organe subsidiaire ressortissants d’un État partie soumissionnaire n’ont pas examiné les dossiers de candidature les concernant et sont sortis de la salle de réunion pendant l’examen de la candidature concernée. Le Secrétariat a préparé pour chaque dossier un projet de recommandation tenant compte des observations formulées par les membres de l’Organe subsidiaire au regard de chaque critère. Tous les projets de recommandations ont été mis en ligne sur le site Web dédié à l’Organe subsidiaire avant la réunion de mai. 

13. Le Secrétariat a fait savoir à l’Organe subsidiaire qu’il avait reçu plusieurs lettres de protestation concernant des éléments proposés pour inscription. L’Organe subsidiaire a décidé de ne pas prendre connaissance de ces lettres afin qu’elles n’influencent pas ses recommandations qui doivent être fondées sur les seules informations fournies dans les dossiers de candidature. L’Organe subsidiaire a demandé au Secrétariat que ces lettres soient portées à l’attention du Comité. Dans le même esprit, les membres de l’Organe subsidiaire ont réaffirmé que leur connaissance personnelle d’un élément ne devait pas intervenir dans leurs décisions et qu’elle ne devait pas non plus compléter des informations manquantes dans le dossier de candidature.

14. Le 17 mai 2010, l’Organe subsidiaire a commencé l’examen des 54 dossiers de candidature. Il a aussi abordé différentes questions transversales dont il avait déjà débattu pendant ses réunions de 2009, en approfondissant sa réflexion sur certaines d’entre elles. L’Organe subsidiaire s’est particulièrement attaché aux dossiers pour lesquels ses membres, dans leurs rapports d’examen, exprimaient des avis divergents à propos d’un ou de plusieurs critères, et parvenaient à des conclusions différentes concernant l’inscription ou la non-inscription. Les projets de recommandation ont été révisés en conséquence. Toutes les recommandations ont finalement été adoptées sur la base d’un consensus unanime. 

15. L’examen des 54 dossiers de candidature a permis à l’Organe subsidiaire de constater une amélioration générale de la qualité des candidatures. Ces progrès sont certainement attribuables à une meilleure compréhension du formulaire de candidature en général et des critères en particulier, mais aussi à l’aide accrue qu’a apportée le Secrétariat par le biais de ses demandes d’informations complémentaires, comme l’Organe subsidiaire l’avait invité à le faire lors du cycle précédent. La possibilité de consulter les candidatures initiales soumises en août 2009 et leur version révisée soumise à nouveau en janvier 2010 a permis à l’Organe subsidiaire d’apprécier la différence de qualité résultant de la demande d’informations complémentaires de la part du Secrétariat. Il est clair pour l’Organe subsidiaire qu’un certain nombre de candidatures n’auraient pas bénéficié d’une recommandation favorable sans l’aide apportée par le Secrétariat. Ainsi, le pourcentage de recommandations favorables (85 %) est largement supérieur à celui du cycle 2009, et largement supérieur à ce qu’il aurait été si l’Organe subsidiaire avait examiné les dossiers dans leur version soumise en août 2009. L’Organe subsidiaire souligne que l’aide apportée par le Secrétariat est précieuse tant pour les communautés que pour l’Organe subsidiaire, et considère qu’il convient de prendre acte de la valeur ajoutée par la méthode de travail mise en place. Le processus d’informations complémentaires a été une bonne occasion pour les États soumissionnaires de travailler en lien plus étroit avec les communautés concernées dans l’esprit de la Convention.

16. Comme en 2009, l’Organe subsidiaire regrette que les candidatures examinées en 2010 ne soient pas plus représentatives sur le plan géographique. Sur les 147 candidatures soumises à l’origine, plus de la moitié provenaient de seulement quatre pays, appartenant tous au même groupe électoral, le groupe IV. Seul un État partie du groupe électoral V (b) était représenté. L’Organe subsidiaire rappelle qu’il avait proposé en 2009 que le Comité s’efforce de trouver pour les cycles à venir des stratégies qui encourageraient une représentation géographique plus équitable, afin que la Liste représentative soit réellement représentative du patrimoine culturel de l’humanité. 
17. L’Organe subsidiaire s’est félicité que le Secrétariat ait pris des mesures visant à renforcer  les capacités des États parties, notamment des pays en développement, en ce qui concerne la mise en œuvre de la Convention au niveau national et la participation à des mécanismes internationaux tels que la Liste représentative. Des modules de formation sont en cours d’élaboration et des ateliers seront organisés aux niveaux régional, sous-régional et national à l’intention de nombreux participants, notamment les autorités nationales, les experts, les communautés et autres ; selon l’Organe subsidiaire ces efforts permettront bientôt aux États, notamment aux pays en développement, de participer de manière plus large et plus efficace aux activités de la Convention.
18. L’Organe subsidiaire est préoccupé par la présentation de certains dossiers. La faible qualité linguistique de certains d’entre eux les a rendu parfois difficiles à comprendre. Tout en sachant que la rédaction d’un dossier de candidature dans une langue étrangère peut poser des difficultés à certains États, il ne faut pas oublier que cela a un impact sur ce que le public va comprendre et donc sur la visibilité des éléments concernés en cas d’inscription. L’Organe subsidiaire a aussi relevé que plusieurs dossiers de candidature utilisaient des termes inappropriés tels que chefs-d’œuvre, liste indicative ou patrimoine mondial de l’humanité, ce qui dénote un certain manque de compréhension de la Convention de 2003. En outre, dans certains dossiers, les informations relatives à tel ou tel critère n’étaient pas fournies dans la section appropriée.
19. Bien qu’aucun dossier n’ait été rejeté en raison de ces lacunes, l’Organe subsidiaire souligne que les États soumissionnaires devraient faire davantage d’efforts en ce sens, qu’il s’agisse de faciliter la lecture pour le grand public, contribuant ainsi à une meilleure visibilité en cas d’inscription des éléments, ou qu’il s’agisse de faciliter l’examen des dossiers par l’Organe subsidiaire.
20. Chacune des candidatures répondait au critère R.5 relatif à l’inclusion de l’élément dans un inventaire. À titre de comparaison, je rappelle que, lors du premier cycle, quatre candidatures n’avaient pas reçu de recommandation favorable car la candidature n’indiquait pas clairement que l’élément était déjà inclus dans un inventaire ou bien encore parce que l’État partie soumissionnaire avait fait part de son intention d’inscrire l’élément dans un inventaire ultérieurement.
21. Aucune des huit candidatures n’ayant pas reçu de recommandation favorable n’a été écartée en raison d’un seul critère non rempli (en 2009, 13 dossiers n’avaient pu être recommandés en raison d’un seul critère). Le critère R.4 concernant le consentement et la participation des communautés est intervenu dans sept cas ; le critère R.2 (contribution aux objectifs de la liste) et le critère R.3 (mesures de sauvegarde mises en place) ont été un facteur de non-recommandation dans six cas. Cinq candidatures n’ont pas reçu d’avis favorable car elles ne répondaient pas aux critères R.2, R.3 et R.4. Le critère R.1 a joué dans deux cas, les États parties n’ayant pas démontré de façon adéquate que l’élément constituait un patrimoine culturel immatériel au sens de la Convention.
22. L’Organe subsidiaire a souligné les liens étroits existant entre les critères R.1 et R.2 d’une part, et les critères R.3 et R.4 d’autre part. En ce qui concerne le critère 1, l’Organe subsidiaire s’est demandé s’il était opportun d’attribuer un élément du patrimoine culturel immatériel à un ou plusieurs des cinq domaines cités à l’article 2 de la Convention, et il a conclu qu’on ne pouvait limiter le choix des domaines pour certains éléments, les communautés pouvant avoir des conceptions différentes du patrimoine culturel immatériel.

23. L’Organe subsidiaire a relevé que certains États éprouvaient des difficultés à démontrer que le critère R.2 était rempli. Cependant, aucune candidature n’a été rejetée en raison de ce seul critère. Pour l’Organe subsidiaire il est important que les États soumissionnaires comprennent l’importance de ce critère pour la Liste représentative, compte tenu de l’objectif de la Convention qui est de promouvoir le respect mutuel et le dialogue interculturel parmi les communautés aux niveaux local, national et international. À cet égard, les États parties soumissionnaires devraient s’efforcer de mieux expliquer en quoi l’inscription contribuera aux buts de la Convention, à savoir respect, visibilité, dialogue, coopération, diversité culturelle et créativité humaine. Il est essentiel que les communautés participent à l’élaboration de ce critère car ce sont elles les détentrices de l’élément que non seulement elles ont créé mais encore qu’elles vivent et qu’elles chérissent. 

24. Le critère R.2 indique aussi que les éléments inscrits devraient encourager le dialogue. C’est pourquoi l’Organe subsidiaire n’a pu formuler de recommandation favorable à propos d’éléments enracinés dans un conflit ou une guerre, la référence à un événement historique donné pouvant ne pas être propice à la promotion du dialogue interculturel. L’Organe subsidiaire est convenu que le Comité devait continuer à débattre de cette question. 

25. Concernant les informations sur les mesures de sauvegarde (critère R.3), l’Organe subsidiaire a constaté que les dossiers ne décrivaient parfois que des mesures générales. Il a souligné qu’il fallait prévoir des mesures spécifiques pour démontrer clairement que de telles mesures permettraient une sauvegarde adéquate des éléments. L’Organe subsidiaire a aussi rappelé que les mesures décrites devaient s’adresser avant tout aux communautés et non aux chercheurs, afin d’être conformes à l’esprit de la Convention qui met en avant les communautés. 

26. L’Organe subsidiaire a constaté que certains dossiers ne démontraient pas suffisamment la participation des communautés (critère R.4). L’Organe subsidiaire est conscient que cette participation peut revêtir différentes formes, et en a tenu compte dans son examen des candidatures. Il rappelle toutefois qu’il est important d’apporter des preuves convaincantes de la participation des communautés à toutes les phases (identification de l’élément, préparation de la candidature, élaboration et mise en œuvre des mesures de sauvegarde, etc.). 
27. L’Organe subsidiaire a examiné les différentes manières dont les inventaires ont été dressés (critère R.5). Il a considéré que tout élément proposé doit être inscrit dans un inventaire établi dans l’esprit des articles 11 et 12 de la Convention, même lorsque cet inventaire est encore en cours d’élaboration, et qu’il convenait d’apporter des preuves claires de l’inscription de l’élément à l’inventaire. Dans la mesure où plusieurs éléments proposés pour inscription figuraient dans un inventaire bien avant la mise en œuvre de la Convention, il est possible que l’inventaire n’ait pas été établi dans l’esprit de la Convention et avec la participation des communautés. L’Organe subsidiaire recommande qu’il soit demandé aux États parties soumissionnaires de démontrer que leurs inventaires sont régulièrement mis à jour afin de mettre en évidence la viabilité des éléments proposés pour inscription ainsi que la participation des communautés, groupes et individus. Il est aussi apparu qu’il existait une confusion entre l’inclusion d’un élément du patrimoine culturel immatériel dans un inventaire, ce qui est dans l’esprit de la Convention, et l’enregistrement de détenteurs, ce qui est quelque chose de tout à fait différent. 

28. L’Organe subsidiaire s’est inquiété de l’impact négatif que pourraient avoir certaines activités commerciales ou touristiques sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Certains membres ont aussi trouvé difficile d’assimiler au patrimoine culturel immatériel des pratiques qui s’apparentent à certaines formes de divertissement. 

29. Plusieurs candidatures en relation avec l’artisanat contiennent des descriptions trop techniques de cet artisanat et négligent la fonction et la signification sociales de la pratique. L’Organe subsidiaire encourage les États parties à mettre davantage en avant ces deux aspects fondamentaux dans la description.

30. L’Organe subsidiaire est préoccupé de constater que des candidatures multiples émanant d’un même État partie présentent des éléments très similaires. Les sections de certains dossiers sont identiques, ce qui pose d’ailleurs un problème. L’Organe subsidiaire a insisté sur la nécessité d’éviter la prolifération d’éléments similaires et les répétitions de texte. L’Organe subsidiaire a suggéré qu’en de tels cas les États soumettent une candidature plus vaste et plus englobante, et il a indiqué qu’il convenait de réfléchir aux mesures à prendre en cas de soumission de deux dossiers présentant des éléments similaires. L’Organe subsidiaire a recommandé que le Secrétariat tienne compte de cette question dans ses futures demandes d’informations complémentaires. 

31. L’Organe subsidiaire a considéré que tout État partie pouvait soumettre un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, même si cet élément est aussi présent sur le territoire d’un autre État partie, qu’il a déjà été proposé pour inscription par ce dernier et qu’il a été inscrit sur la Liste représentative. Cependant, l’Organe subsidiaire a rappelé que la Convention encourageait la coopération internationale et il a souligné qu’il importait de promouvoir les candidatures multinationales car elles contribuent au dialogue entre les nations. Pour faciliter cette coopération, les États devraient annoncer à l’avance qu’ils envisagent de proposer tel ou tel élément : cela sensibiliserait à l’existence d’un élément donné sur le territoire de plusieurs États parties et faciliterait les candidatures multinationales. 

32. À cet égard, l’Organe subsidiaire a salué comme un exemple exceptionnel de coopération entre États le dossier intitulé « La fauconnerie, un patrimoine humain vivant » soumis par les Émirats arabes unis, la Belgique, la République tchèque, la France, la Mongolie, le Maroc, le Qatar, la République de Corée, l’Arabie saoudite, l’Espagne et la République arabe syrienne. Il s’est félicité de la qualité exemplaire des informations fournies dans ce dossier de candidature.

33. L’Organe subsidiaire a noté qu’il semblait parfois exister une confusion dans certaines candidatures entre le but de la Liste représentative qui est d’assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel et une sensibilisation à son importance, et celui de la Liste de sauvegarde urgente qui est d’encourager l’adoption de mesures appropriées pour les éléments en danger. Il a aussi observé une confusion entre la Liste représentative qui concerne des éléments particuliers du patrimoine culturel immatériel et les programmes, projets et activités mentionnés à l’article 18 de la Convention.

34. L’Organe subsidiaire a abordé la question de la cohérence et de la continuité de son travail. En 2009, l’Organe subsidiaire avait recommandé que le Comité, quand il mettrait en place un nouvel organe subsidiaire à sa cinquième session, envisage un système de mandats alternés : la composition de l’organe pourrait ainsi être renouvelée en partie chaque année dans un souci de continuité de son travail. Il a réitéré cette recommandation et a suggéré que les membres actuels de l’Organe subsidiaire susceptibles de siéger encore un an restent en place afin d’assurer la continuité du travail de cet organe. Il a également proposé que, pour les cycles à venir, l’Organe subsidiaire soit renouvelé par moitié chaque année par le Comité, à l’instar de l’élection des membres du Comité par l’Assemblée générale des États parties. Cette question est traitée dans le document ITH/10/5.COM/CONF.202/7. 
35. L’Organe subsidiaire tient à souligner les efforts novateurs dont le Secrétariat a eu l’initiative pour faciliter le bon déroulement et la coordination du travail avec les membres de l’Organe subsidiaire. Par exemple, les larges consultations sur des questions transversales et l’évaluation en ligne des dossiers de candidature par les membres de l’Organe subsidiaire sont des initiatives utiles et louables à retenir pour l’avenir. Il faudrait encourager d’autres innovations qui rendraient les processus de candidature et d’évaluation plus efficaces et plus faciles à manier sans pour autant compromettre l’esprit de la Convention. 

36. Enfin, l’Organe subsidiaire espère sincèrement que ce rapport pourra être utile comme instrument de renforcement des capacités pour les États parties et les praticiens qui apprécieront l’importance des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste.









�	Les Directives de 2008 sont restées en vigueur jusqu’à l’adoption des Directives révisées par l’Assemblée générale des États parties à la Convention à sa troisième session (Paris, France, 22-24 juin 2010).





